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Cour de Justice de l’Union Europeenne - 11 decembre 2014, N°C-212/13, M.Ryneš
 C/ L’Urad pro ochranu osobnich udaju 
Mots clefs : données personnelles – vie privée – vidéosurveillance – espace public – activité exclusivement personnelle ou domestique – directive 95/46 
Dans cet arrêt la Cour de Justice de l’Union Européenne a jugé que l’exploitation d’un système de caméra, posé par une personne physique sur sa maison, permettant d’enregistrer des vidéos et de stocker ces dernières sur un disque dur afin de protéger les biens, la santé et la vie des propriétaires de la maison tout en surveillant l’espace public, ne relève pas d’activités exclusivement personnelles ou domestiques au sens de la directive de 1995 sur les données personnelles. 
Faits : En l’espèce, M.Ryneš a fait poser un système de vidéo surveillance sur sa maison afin de protéger les biens, la santé, la vie de sa famille ainsi que la sienne puisque cette dernière avait connu plusieurs attaques entre 2005 et 2007. Dans la nuit du 6 au 7 octobre 2007 la famille a été de nouveau attaquée et les suspects ont pu être identifiés grâce au système de caméra de M.Ryneš. Ces vidéos ont été invoquées dans le cadre de la procédure pénale. Par la suite l’un des suspects a contesté la validité du système de vidéo surveillance de M.Ryneš.

Procédure : le suspect a demandé la vérification de la légalité du système de surveillance. L’ Úřad a constaté par une décision du 4 août 2008 que par le système de vidéo surveillance M.Ryneš avait commis plusieurs infractions au regard de la loi 101/2000. M.Ryneš a alors fait un recours contre cette décision, recours qui a été rejeté par le Městský soud v Praze dans un arrêt du 25 avril 2012. Suite à cette nouvelle décision M.Ryneš a formé un pourvoi en cassation. Le Nejvyšší správní soud a alors sursoit à statuer et a posé une question préjudicielle à la Cour de Justice de l’Union Européenne. 
Problème de droit : La question est de savoir si un système de caméra, permettant d’enregistrer des vidéo et de les stocker sur un disque dur, posé par le propriétaire sur sa maison pour protéger les biens, la santé et la vie de sa famille et de lui-même tout en surveillant l’espace public, relève du champ d’activités exclusivement personnelles et domestiques au sens de l’article 3 paragraphe 2 de la directive 95/46.
Solution : La Cour de Justice de l’Union Européenne dans son arrêt du 11 décembre 2014, constate, dans un premier temps, que la vidéosurveillance qui enregistre et stocke des données constitue un traitement automatisé des données et par conséquent, est soumis à la directive de 1995. De plus, elle estime qu’un système de vidéosurveillance installé par une personne physique afin de protéger les biens, la santé, la vie de sa famille et de lui-même, et qui empiète sur l’espace public, ne peut être considéré comme une activité exclusivement personnelle et domestique. Ce système rentre dans le champ d’application de la directive et doit donc respecter les conditions de la directive sur le traitement des données personnelles. Cependant, la CJUE prend en compte le fait qu’il est important de tenir compte des intérêts légitimes de celui qui a posé le système de vidéosurveillance. Les intérêts légitimes peuvent prévaloir sur le fait de respecter les conditions posées par la directive quant à la protection des données à caractère personnel. Dans le cas présent il est alors nécessaire de tenir compte du fait que la vidéosurveillance a été posée dans un but de protection des biens, de la santé et de la vie de celui qui l’a installé et de sa famille. De plus la cour rappelle que des circonstances posées aux articles 7 sous f, article 11 paragraphe 2 et article 13 paragraphe 1 sous d) et g) permettent de déroger à l’application de la directive.
Note :

La vidéoprotection « est un système de caméras permettant de surveiller à distance un espace privé ou public.»
La vidéosurveillance : un traitement de données personnelles automatisé

Dans son arrêt la CJUE s’appuie sur l’article 3§1 de la directive du 24 octobre 1995 sur la protection des données personnelles pour reconnaitre que la vidéosurveillance est un système de traitement automatisé de données à caractère personnel. La CJUE a regardé si la vidéosurveillance constituait un traitement de données personnelles. Pour ce faire, elle rappelle la définition de données à caractère personnel qui est «  toute information concernant une personne physique identifiée ou identifiable ». Une caméra permet bien de traiter des données personnelles puisque sur les images on peut identifier une personne. Puis, elle a regardé s’il y avait un traitement automatisé des données personnelles. Ce qui est le cas puisque la vidéosurveillance enregistre et stocke les données personnelles sur un disque dur. 

L’application de la notion d’activité exclusivement personnelle et domestique précisée
Cet arrêt vient nous éclairer sur le fait de savoir qu’une vidéosurveillance filmant depuis une propriété et empiétant sur l’espace public ne relève pas d’une activité exclusivement personnelle ou domestique. Il est nécessaire de concilier vie privée et traitement de données à caractère personnel comme le rappelle la CJUE en s’appuyant sur un arrêt
. La CJUE ne qualifie pas l’activité d’activité exclusivement personnelle ou domestique puisque la vidéosurveillance filme également un espace public.  La directive est donc d’application dans le cas présent.
Les dérogations à la directive sont importantes. La CJUE rappelle que le consentement des personnes filmées, imposé par la directive n’a pas toujours lieu d’être notamment lorsque des intérêts légitimes prévalent, lorsque le fait d’informer la personne qu’elle est filmée, se révèle impossible ou implique des efforts disproportionnés et la CJUE rappelle que la portée des obligations et des droits de la directive peut être limitée lorsque qu’il y a un but de sauvegarde de la prévention, pour la recherche, la détection et la poursuite d’infractions pénales ou la protection des droits et libertés d’autrui. En l’absence des dérogations, le suspect pourrait avoir gain de cause quant au fait que son consentement n’a pas été demandé pour être filmé. N’est-ce pas un paradoxe : l’agresseur qui porte plainte pour avoir été filmé en train de menacer la vie des occupants de la maison ? 
Heureusement que le fait de filmer la voie publique sans autorisation pour se protéger prime sur le fait de respecter la vie privée des agresseurs, surtout que le système de vidéosurveillance a permis d’arrêter les suspects. 
Une décision floue 

Cet arrêt, qui ne semble qu’un cas d’espèce sera-t-il d’application générale ? Si des affaires similaires se présentent, les intérêts légitimes qui sont la protection des biens, de la santé et de la vie seront-ils applicables ? 
La solution de faire prévaloir les intérêts légitimes a été retenue dans le cas où les  victimes avaient installé ce dispositif afin de se protéger suite à des agressions répétées, mais cette solution est-elle applicable lorsqu’on pose un tel dispositif pour prévenir de futures agressions, vols… ?
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Arrêt : 

Dans l’affaire C 212/13, […]
3        Les considérants 10, 12 et 14 à 16 de la directive 95/46 énoncent: [...]

(12)      [...] doit être exclu le traitement de données effectué par une personne physique dans l’exercice d’activités exclusivement personnelles ou domestiques, [...]

 (15)      [...] les traitements portant sur de telles données ne sont couverts par la présente directive que s’ils sont automatisés ou si les données sur lesquelles ils portent sont contenues ou sont destinées à être contenues dans un fichier structuré […]
(16)      [...] les traitements des données constituées par des sons et des images, tels que ceux de vidéo-surveillance, ne relèvent pas du champ d’application de la présente directive s’ils sont mis en œuvre à des fins de sécurité publique, de défense, de sûreté de l’État ou pour l’exercice des activités de l’État relatives à des domaines du droit pénal ou pour l’exercice d’autres activités qui ne relèvent pas du champ d’application du droit communautaire».[…]
6        L’article 7 de cette même directive est libellé comme suit: «Les États membres prévoient que le traitement de données à caractère personnel ne peut être effectué que si: [...]

f)      il est nécessaire à la réalisation de l’intérêt légitime poursuivi par le responsable du traitement ou par le ou les tiers auxquels les données sont communiquées, […]
7        L’article 11 de la directive 95/46 prévoit: […]
2.      Le paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque, […], l’information de la personne concernée se révèle impossible ou implique des efforts disproportionnés ou si la législation prévoit expressément l’enregistrement ou la communication des données. […]
8        L’article 13, paragraphe 1, de cette directive dispose: [...]

d)      la prévention, la recherche, la détection et la poursuite d’infractions pénales […]
 Sur la question préjudicielle […]
25      Or, une surveillance effectuée par un enregistrement vidéo des personnes, comme dans l’affaire au principal, stocké dans un dispositif d’enregistrement continu, à savoir le disque dur, constitue, conformément à l’article 3, paragraphe 1, de la directive 95/46, un traitement de données à caractère personnel automatisé.[…]
33      Dans la mesure où une vidéosurveillance telle que celle en cause au principal s’étend, même partiellement, à l’espace public et, de ce fait, est dirigée vers l’extérieur de la sphère privée de celui qui procède au traitement des données par ce moyen, elle ne saurait être considérée comme une activité exclusivement «personnelle ou domestique», au sens de l’article 3, paragraphe 2, second tiret, de la directive 95/46.

34      Dans le même temps, l’application des dispositions de cette directive permet, le cas échéant, de tenir compte, conformément en particulier aux articles 7, sous f), 11, paragraphe 2, ainsi que 13, paragraphe 1, sous d) et g), de ladite directive, des intérêts légitimes du responsable du traitement, consistant notamment, comme dans l’affaire au principal, à protéger les biens, la santé et la vie de ce responsable ainsi que ceux de sa famille.[…]  
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